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Règlement de collecte et facturation 

des déchets ménagers (D.M.) et assimilés (DMA) pour les 

communes assujetties à la REOM 

 
Modifié le 5 mai 2023 

 

Chapitre I – Dispositions générales 
 

Article 1 - Objet et champ d’application du règlement de collecte 

 

La CDC Convergence Garonne fixe les modalités et les conditions 

d’établissement de la facturation de la redevance pour les communes 

assujetties à la redevance d’enlèvement des ordures ménagères (REOM 

sans incitativité). 

Dans le cadre des dispositions fixées à l’article L5211-9-2 du Code 

Général des Collectivités territoriales (CGCT) le présent règlement a 

pour objet de définir les conditions et les modalités de perception et de 

facturation de la redevance. 

La collecte des ordures ménagères est obligatoire et le service mis en 

place par le SEMOCTOM s’impose à tous les usagers résidant sur ces 

communes. L’ensemble des producteurs de déchets assimilables aux 

déchets ménagers quelle que soit leur activité (commerçants, artisans, 

viticulteurs, agriculteurs, professions libérales, logeurs, industriels, …) 

sont également soumis à cette obligation. Ils seront ci-dessous 

dénommés sous le terme générique de professionnels. De même, nous 

dénommerons sous le terme d’usagers l’ensemble des ménages et des 

professionnels utilisateurs du service du SEMOCTOM. 

   . 

Les déchets générés par les professionnels, non collectables par le 

SEMOCTOM (www.semoctom.com)  du fait de leur nature doivent 

faire l’objet d’une collecte et d’une élimination par des filières 

appropriées et ne sont pas concernés par le présent règlement. 

Les dispositions de ce règlement s’appliquent à toute personne 

physique ou morale occupant une propriété en qualité de propriétaire 

occupant ou bailleur, de locataire, ou de mandataire ainsi qu’à toutes 

personnes itinérantes séjournant sur ces communes. 

Le présent règlement pourra être réactualisé, en fonction des évolutions 

techniques et réglementaires. 

 

Article 2 - Propriété des déchets : L’usager est détenteur du déchet 

jusqu’à sa prise en charge par le service chargé de son élimination. 

L’article 84 du Règlement Sanitaire Départemental précise que tout 

dépôt sauvage d’ordures ou de détritus est interdit ainsi que le brûlage à 

l’air libre des ordures ménagères. Ce même article interdit la 

destruction des ordures ménagères et autres déchets dans des 

incinérateurs individuels. 

D’autre part, les dépôts d’ordures ménagères en déchèteries sont 

interdits. 

 

Article 3 - Prise en charge du coût du service par le producteur de 

déchets : Dans le domaine de la gestion des déchets, le présent 

règlement s’inscrit dans le cadre de l’article 15 de la directive 

n°75/442/CEE du conseil du 15 juillet 1975 (modifiée par les directives 

2006/12/CE du 5 avril 2006 et 2009/31/CE du 23 avril 2009) qui fait 

supporter le coût d’élimination des déchets aux producteurs et aux 

détenteurs de produits générateurs de déchets. 

Il s’applique également aux détenteurs qui remettent des déchets à un 

ramasseur ou à un éliminateur. 

Ce principe a été transposé en droit interne par l’article 2 de la loi n°75-

633 du 15 juillet 1975 codifié à l’article L.541-2 du code de 

l’environnement. 

L’article L.110-1 du code de l’environnement codifiant la loi n°95-101 

du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de 

l’environnement, pose le principe général du « pollueur-payeur » selon 

lequel les frais résultants de ces mesures doivent être supportés par le 

pollueur. 

Pour la collecte, ce principe s’applique par la contribution de chaque 

producteur de déchets ménagers et assimilés, au financement par la 

redevance. 

 

http://www.semoctom.com/
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Chapitre 2 – Catégories de déchets 
 

Article 4 - Les différents types de déchets 

 

4.1 - Les ordures ménagères résiduelles (OMR) sont les déchets 

provenant de l’activité domestique des foyers. Ce sont les déchets qui 

restent à éliminer lorsque toutes les solutions de valorisation ont été 

utilisées (tri sélectif, compostage, apports en déchèteries…), à 

l’exclusion des déchets qui peuvent comporter des risques pour 

l’environnement. 

 

Les déchets non ménagers (DNM) ou déchets ménagers assimilés 

(DMA) aux ordures ménagères sont les déchets des professionnels qui 

sont effectivement collectés et traités par le service public 

d’élimination des déchets sans sujétion technique particulière en même 

temps que les ordures ménagères. 

 

4.2 - Les déchets ménagers recyclables : Sont les déchets d’emballage 

métallique, de bouteilles et flacons en matière plastique, les papiers, 

barquettes en aluminium, les emballages de types brique alimentaire, 

les emballages en carton… Sont exclus de cette dénomination les 

déchets en plastique autres que les flaconnages, les barquettes en 

polystyrène, les emballages souillés et humides, les flacons ayant 

contenu des produits dangereux, les sacs plastiques. Ces énumérations 

ne sont pas limitatives et sont données à titre indicatif. 

 

4.3 - Les bouteilles et bocaux en verre : Sont collectés dans les points 

d’apport volontaire ou dans un conteneur à couvercle vert (pour les 

communes ayant demandé le ramassage du verre en porte à porte). 

N’entrent pas dans le cadre de cette catégorie, les ampoules 

économiques, les néons, les bris de glace, vitres, la vaisselle ou la 

faïence, pyrex, terre cuite, porcelaine. 

En fonction des évolutions législatives, cette liste peut être modifiée. 

 

4.4 - Les déchets fermentescibles : Sont les déchets qui sont séparés 

des déchets ménagers pour être valorisés en compostage individuel ou 

collectif. La CDC Convergence Garonne encourage le compostage 

individuel ou collectif. 

 

4.5 - Les déchets verts : Sont les déchets de tonte de gazon, de 

branchages… Ils doivent être dirigés vers les déchèteries du 

SEMOCTOM habilitées à recevoir ce type de déchets. 

 

4.6 - Autres déchets : Les déchets dangereux des ménages doivent être 

dirigés vers les déchèteries du SEMOCTOM habilitées à recevoir ce 

type de déchets (cf. www.semoctom.com). 

 

Un certain nombre de déchets dangereux ne sont pas acceptés par le 

SEMOCTOM et doivent faire l’objet de collecte et d’élimination par 

des filières spécifiques à la charge de l’usager. 

 

Chapitre 3 – Contenants 

 
Article 5 - Les conteneurs 

 

Chaque habitation pouvant être desservie en porte à porte par le 

SEMOCTOM est tenue de disposer d’un conteneur. L’utilisation 

d’un conteneur normé est donc obligatoire. 

Actuellement la collecte des déchets ménagers est effectuée une fois 

par semaine (voir calendrier SEMOCTOM ou en mairie). Les 

déchets non ménagers (tri sélectif – bacs jaunes) sont collectés tous 

les 15 jours. 

 

5.1 - Les conteneurs : Sont la propriété exclusive du SEMOCTOM ; à 

ce titre ils ne peuvent être emportés par les usagers lors de 

déménagement, d’une vente de locaux ou d’immeubles. 

Un seul changement de conteneur est accepté gratuitement sur une 

période de 12 mois. 

 

Le propriétaire occupant ou le propriétaire bailleur est le seul référent 

auprès du SEMOCTOM et de la Communauté de Communes pour 

obtenir l’attribution d'un ou plusieurs conteneurs. 

http://www.semoctom.com/
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5.2 - Les conteneurs : autorisés pour la collecte en porte à porte sont 

exclusivement ceux remis par le service du SEMOCTOM. Ils sont 

résistants aux modalités de vidage mécanique, ils disposent d’un 

couvercle de couleurs différentes adaptées aux types de ramassage, ils 

ont également des roues pour faciliter la manutention. 

 

5.3 - Les conteneurs : sont attribués au logement et leur capacité sera 

donc fonction du nombre de personnes vivant au foyer. A titre indicatif, 

ils se présentent de la manière suivante : 

 

• Une habitation de 1 à 3 personnes sera dotée d’un conteneur de 

120 litres. 

• Une habitation de 4 à 6 personnes sera dotée d’un conteneur de 

240 litres. 

• Au-delà de 6 personnes dans l'habitation la contenance du 

conteneur sera de 360 litres. 

 

5.4 - Afin d’assurer la bonne gestion de la collecte et de la 

facturation, les propriétaires occupants et bailleurs sont tenus de 

signaler tout changement de la situation initiale au service prévention et 

gestion des déchets ménagers de la CDC Convergence Garonne. 

 

5.5 - Les conteneurs : ils ne doivent pas faire l’objet d’un échange 

entre les usagers. En cas de vol ou de destruction, le propriétaire doit 

faire une déclaration sur l’honneur auprès du SEMOCTOM ; toute 

fausse déclaration peut faire l’objet de poursuites. 

 

5.6 - Le contenu du conteneur : il ne doit pas être tassé par pression, 

damage ou mouillage afin d’assurer que les manœuvres de vidage 

puissent être effectuées correctement, intégralement et en toute sécurité 

par les agents de collecte. 

 

5.7 - L’entretien des conteneurs : il sera effectué par l'usager au 

moyen d'opérations de désinfection et de lavage, dans le cadre de la 

protection sanitaire du personnel de collecte. Un conteneur trop sale 

peut être refusé à la collecte. 

 

5.8 - En dehors de la présentation des conteneurs pour la collecte, ces 

derniers seront stockés sur le domaine privatif de l’usager. 

 

Article 6 - Les points de regroupement 

 

Pour les voiries ne répondant pas aux critères de circulation des bennes 

à ordures ménagères (largeur, obligation de manœuvres, 

topographie…) et pour permettre la desserte d’habitations éloignées, 

des points de regroupement sont prévus. 

 

6.1 - Les points de regroupements : ils permettent l’accueil de 

plusieurs conteneurs individuels ou collectifs. 

 

6.2 - Les conteneurs collectifs sont mis à la disposition des usagers ne 

pouvant être desservis en porte à porte. 

 

6.3 - Les conteneurs des points de regroupement sont présentés à la 

collecte dans le cadre réglementaire de cette dernière. 

 

 

 

Article 7 - Les colonnes d’apport volontaire 

 

Le SEMOCTOM a mis en place un réseau sur tout son territoire, de 

conteneurs d’apport volontaire pour le verre, (quelques conteneurs 

subsistent pour les flaconnages, les bouteilles plastiques, les papiers, 

les journaux & magazines), mais également pour les textiles et les 

chaussures. Une signalétique de couleur, sur les conteneurs, indique la 

catégorie des déchets. 

 

7.1 - Ces colonnes d’apport volontaire sont à la disposition de 

l’ensemble des habitants de ces communes. Les usagers doivent 
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respecter les consignes de tri par couleur et ne rien déposer au pied des 

colonnes, ni apposer des affichettes « privées ». 

 

7.2 - Dans le cas où des déchets seraient déposés au pied des colonnes, 

ils seront considérés comme un dépôt sauvage qui feront l’objet de 

pénalités prévues par la loi (articles R632-1 et R635-8 du code pénal). 

 

Chapitre 4 - La collecte 
 

Article 8 - Territoire de la collecte 

 

La collecte des déchets ménagers et assimilés s’effectue sur ces 

communes. 

 

Article 9 - Modalité de la collecte 

 

9.1-Fréquence de la collecte : les déchets ménagers sont collectés une 

fois par semaine et une fois toutes les deux semaines pour les déchets 

ménagers recyclables. Les conteneurs doivent être présentés à la 

collecte la veille au soir. 

La CDC Convergence Garonne se réserve le droit d’organiser, en 

accord avec le SEMOCTOM, d’autres types de collectes (exemple : le 

verre) sur ces communes. 

 

9.2 - En cas de changement d’organisation de la collecte (itinéraire, 

jours fériés), les usagers sont avisés par les moyens d’information 

habituels (presse, internet, …) ; si le service de collecte n’est pas 

réalisé les jours fériés, il sera effectué un autre jour de la semaine. 

 

9.3 - Méthode de collecte : Les conteneurs doivent être présentés le 

couvercle fermé, poignées côté route, sur le bas-côté, de façon à 

faciliter la tâche des agents collecteurs. Ils ne doivent pas gêner la 

circulation des véhicules ou des piétons. Afin d’être vidés dans de 

bonnes conditions et pour une meilleure hygiène, les déchets ménagers 

doivent être contenus dans des sacs fermés avant d’être déposés dans 

les conteneurs, notamment dans les conteneurs collectifs. Aucun 

conteneur vidé ou non vidé ne peut rester sur la voie publique. 

 

 

 

9.4 - Particularité de la collecte : Les déchets débordants du 

conteneur ou déposés en dehors du contenant ne seront pas collectés de 

même que les sacs accrochés au conteneur par du papier collant ou du 

fil de fer. Les agents de collecte sont habilités à vérifier le contenu des 

conteneurs ; en présence d’un contenu présentant un caractère 

dangereux pour les personnels de collecte ou pour l’environnement, le 

SEMOCTOM, la CDC Convergence Garonne pourra envisager de 

porter plainte sur la base de l’article L121-3 du code pénal. 

 

9.5 - Dotation pour des manifestations associatives, sportives ou 

pour les gens du voyage : Des conteneurs peuvent être mis à la 

disposition de manifestations en plein air ou pour les gens du voyage 

qui stationnent sur ces communes ; leur prise en charge incombe alors 

au gestionnaire privé ou public dans les conditions identiques à celles 

fixées dans le présent règlement. Une convention définira les modalités 

de cette mise à disposition. 

 

Chapitre 5 - Dispositions relatives à la collecte des 

déchets d’origine professionnelle 
 

Article 10 - Cadre réglementaire 

 

Les producteurs de déchets autres que les déchets ménagers ou 

assimilés et les éléments ménagers recyclables ont l’obligation par le 

décret N°94-609 du 13 juillet 1994 (modifié par le décret 2007-1467 du 

12 octobre 2007 relatif au livre V de la partie réglementaire du code de 

l’environnement) de trier et valoriser leurs déchets. Ils doivent 

organiser la collecte et l’élimination par des filières propres. 

 

10.1 - Conteneur unique pour un particulier et son activité 

professionnelle : Après l’accord de la commission Prévention et 
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Gestion des Déchets de la CDC Convergence Garonne, un usager peut 

partager un conteneur unique pour son foyer et son activité 

professionnelle, si les deux entités se trouvent à la même adresse. L’une 

des deux personnes, physique ou morale, sera le payeur de la facture. Il 

ne peut être demandé une facturation séparée pour le même bac. La 

contenance du bac pourra être ajustée en fonction des besoins cumulés 

du foyer et de l’activité professionnelle. 

 

Chapitre 6 - Dispositions financières 
 

 

Article 11 - Les principes généraux d’application de la redevance 

 

La décision de principe pour la mise en œuvre de la redevance relève 

d’une décision du Conseil Communautaire prise chaque année avant le 

15 octobre. 

 

11.1 - La définition de la redevance : La redevance d’enlèvement des 

déchets ménagers et assimilés est instituée par l’article 14 de la loi 

n°74-1129 du 30 décembre 1974, codifié à l’article L 2333-76 du code 

général des collectivités territoriales complétée par l’article 46 de la loi 

de programme n°2009-907 du 3 août 2009. 

 

11.2 - Les assujettis : La redevance des déchets ménagers et assimilés 

est due par tous les usagers utilisant un ou plusieurs des services 

suivants : 

- collecte en porte à porte ou en point de regroupement des déchets 

ménagers et assimilés, 

- collecte en porte à porte, en point de regroupement ou en colonne 

d’apport volontaire des verres, textiles, … 

- apport en déchèteries. 

L'usager peut être propriétaire occupant ou bailleur, ou locataire, ce qui 

inclut notamment : 

 

• les ménages occupant un logement individuel ou collectif en 

résidence principale ou secondaire, conformément à l’article 

L-2224-13 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

• les administrations, ainsi que tous les professionnels, 

producteurs de déchets pouvant être collectés et traités sans 

sujétion technique particulière, qui ne peuvent justifier d’un 

contrat d’élimination de l’ensemble des déchets générés par leur 

activité professionnelle, conformément à l’article L-2224-14 du 

Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Dans le cadre de la mise en œuvre de la redevance, un fichier de 

gestion des redevables est créé. Ce fichier de gestion est la propriété de 

la CDC Convergence Garonne. Celui-ci est soumis à déclaration auprès 

de la Commission Nationale de l’Information et des Libertés (CNIL). 

 

11.3 - Exonération ou dégrèvement : Aucun critère socio-économique 

(âge, revenu, …) ne peut justifier une réduction du montant de la 

redevance. 

Aucune exonération ou dégrèvement ne sera accordée, en cas de 

travaux de voirie notamment, empêchant ponctuellement le service de 

la collecte, qui sera maintenu mais adapté aux contraintes engendrées 

par les travaux. 

 

11.4 - Les cas particuliers non prévus au présent règlement seront 

soumis à l’appréciation de la commission compétente de la CDC 

Convergence Garonne en matière d’ordures ménagères et à la 

validation du Conseil Communautaire de la CDC Convergence 

Garonne 

 

12 – La tarification 

12.1 - Les ménages : Les tarifs sont calculés en fonction du nombre 

d’occupants par foyer y compris pour les résidences secondaires. En 

cas de litige sur le nombre d’occupants, il sera retenu le nombre de 

personnes composant le foyer fiscal tel que déclaré sur la dernière 

déclaration de revenu. 
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12.2 – Les professionnels : Le montant annuel de la redevance est basé 

sur : 

• L’application par la communauté des communes d’un montant for-

faitaire pour couvrir ses frais de gestion 

Le volume total des bacs à ordures ménagères résiduelles (OMR) en-

registrés par le SEMOCTOM  

• Le volume total des bacs de collecte sélective (CS) enregistrés par 

le SEMOCTOM 

• Un tarif au litre calculé par le SEMOCTOM pour les ordures mé-

nagères résiduelles et la collecte sélective 

• La fréquence de collecte des OMR et de la CS 

 

La formule de calcul se décompose ainsi : 

 

Montant forfaitaire* 

+ 

Volume bacs OMR x tarif au litre OMR** x fréquence de collecte 

OMR *** 

+ 

Volume bacs CS x tarif au litre CS** x fréquence de collecte CS *** 
*Ce montant forfaitaire permet de couvrir les frais de gestion de la Communauté de 

Communes Convergence Garonne. Ce montant forfaitaire sera proratisé en fonction 

de la date d’arrivée ou de départ sur le territoire de la Communauté de Communes. 

**Les tarifs au litre pour les flux Ordures Ménagères Résiduelles (OMR) et de Col-

lecte Sélective (CS) sont fixés annuellement par le SEMOCTOM et sont susceptibles 

d’évoluer en fonction des données transmises par le SEMOCTOM.  

*** La fréquence de collecte est basée sur 52 semaines pour les OMR et sur 26 se-

maines pour la CS. Elle sera proratisée en fonction de la date d’arrivée ou de départ 

sur le territoire de la Communauté de Communes. 

 

 

Le montant forfaitaire et les tarifs au litre OMR et CS sont susceptibles 

d’évoluer chaque année. 

Ces montants sont présentés dans la grille tarifaire située en annexe. 

 

12.3 – Les bâtiments communaux : Le montant annuel de la redevance 

est basé sur : 

• l’application par la communauté des communes d’un montant 

forfaitaire pour couvrir ses frais de gestion 

• l’appel à cotisation du SEMOCTOM pour la collecte et le 

traitement des déchets assimilés qui est calculé de la façon 

suivante : coût par habitant x population sur la commune 

concernée 

• la population sur la commune concernée par la collectivité 

territoriale 

•  le nombre de bâtiments communaux de la collectivité territoriale 

sur la commune concernée 

 

La formule de calcul se décompose ainsi : 

Montant forfaitaire 

+ 

Population répartie selon le nombre de bâtiments communaux de la 

collectivité sur la commune x coût par habitant 

 

Le montant forfaitaire et l’appel du SEMOCTOM sont susceptibles 

d’évoluer chaque année. 

Ces montants sont présentés dans la grille tarifaire située en annexe. 

 

Article 13 - Facturation 

 

13.1 - Le redevable : La redevance est facturée à l’occupant du foyer 

ou au professionnel producteur de déchets usagers. En dehors des 

professionnels qui justifient d’un contrat privé pour des prestations 

couvrant l’élimination de tous les déchets ménagers et assimilés, tout 

utilisateur du service d’élimination des déchets doit s’acquitter de la 

redevance. Tout logement vacant justifié comme tel (attestation de la 

Mairie) ne donne pas lieu à redevance. Un justificatif doit être transmis 

chaque année. 

 

13.2 - La facturation : Le redevable s’acquittera de la redevance selon 

les modalités de facturation qui s’offrent à lui : facturation en 2 fois 

dans l’année (ménages), facturation une fois par an (professionnels). 
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Les ménages non prélevés recevront deux factures à l’année : une 

première facture composée de 50% du montant de la REOM et une 

deuxième facture composée des 50% restants de la REOM. 

Les usagers ont le choix de régler leur redevance à réception de la 

facture ou par prélèvement en 10 mensualités de mars à décembre. 

Les prélèvements sont mis en place l’année qui suit la demande. Toutes 

les demandes en cours d'année ne seront alors effectives que l'année 

suivante sauf si la demande a lieu entre le 1er janvier et le 28 ou 29 

février. 

 

Les titres et les mandats d’un montant inférieur à 15 € ne seront ni 

mis en recouvrement ni remboursés. 

 

13.3 - Cas particuliers : Tout particulier ou professionnel non déclaré 

auprès de la CDC Convergence Garonne se verra facturer le montant 

correspondant à sa catégorie prévue au tableau de tarification en 

vigueur. 

 

Article 14–Changements de situation 

 

14.1 - Le changement : Chaque usager (propriétaire occupant, 

propriétaire bailleur, mandataire, et locataire) a obligation de signaler 

au service de prévention et gestion des déchets de la CDC Convergence 

Garonne tout changement intervenant dans la situation initiale du foyer 

(ou de l'activité pour les professionnels), d'arrivée et de départ. 

 

14.2 – Déménagement ou cessation d’activité : L’usager devra 

informer le service de prévention et gestion des déchets de la CDC 

Convergence Garonne dans le mois qui précède son départ ou sa 

cessation d’activité. L’absence de déclaration dans le délai prévu ne 

pourra faire l’objet d’aucun recours.  

Le décompte financier du service sera calculé au prorata temporis du 

nombre de jours de présence de l’usager dans le logement. 

 

La déclaration de déménagement ou de cessation d’activité entraîne la 

fin de la facturation de la redevance et fera l’objet d’un ajustement de 

facturation. 

 

14.3 – Emménagement : Toute personne arrivant sur le territoire doit 

se faire connaître auprès du service de prévention et gestion des déchets 

de la CDC Convergence Garonne.  Elle doit communiquer tous les 

éléments nécessaires à la dotation d’un conteneur (si la nouvelle 

résidence n’en est pas dotée). Une facturation appropriée, en fonction 

de la grille des tarifications arrêtée par la CDC Convergence Garonne 

sera établie (cf grille en annexe). 

 

14.4 – Décès d’un usager redevable vivant seul : En cas de décès de 

l’usager redevable vivant seul, la redevance sera proratisée en fonction 

de la date du décès. Un justificatif devra être fourni (copie d’acte du 

décès). Pour tout remboursement, la dévolution successorale et un RIB 

de l’héritier devront être fournis. 

 

14.5 - Justificatifs à prévoir : L’usager, pour justifier de son 

changement de situation et du bien-fondé de sa demande de 

modification, doit fournir des documents suffisamment probants à la 

Communauté de Communes Convergence Garonne (tels que copie de 

l’acte de décès ou de naissance, copie du jugement de divorce, copie de 

quittance de loyer, avis d’imposition, …).  

 

14.6 - Les délais de déclaration : L’usager est tenu de signaler tout 

changement de situation du foyer ou de l’activité (avec les justificatifs 

nécessaires) dans un délai maximal d’un mois suivant la modification 

du foyer (naissance, décès, séparation, etc.…) ou de l’activité. 

Il en va de même de tout déménagement qui doit être signalé un mois 

avant le départ. 

En cas de fraude avérée, de déclaration erronée ou falsifiée, de 

dissimulation, de rétention d’informations, ou d’absence de 

déclaration de la part de l’usager, celui-ci est passible de 

poursuites. Une redevance forfaitaire majorée lui sera appliquée. 
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Son montant est fixé à deux fois le montant qui aurait dû être 

normalement perçu. 

 

Article 15 - Les modalités de recouvrement 

 

Le recouvrement est assuré par le Service de Gestion Comptable de de 

La Réole. Le non-paiement fera l’objet de poursuites par le Trésor 

Public. 

 

15.1- Modalité de paiement : Les paiements devront être effectués 

conformément aux indications présentes sur la facture (RIB indiqué sur 

la facture), paiement par carte bancaire sur Internet, chèque bancaire, 

espèces et tout autre mode de paiement accepté par la Trésorerie, et 

pour les usagers qui en feront le choix, par prélèvement automatique en 

10 mensualités échelonnées de mars à décembre. 

 

15.2- Difficultés financières : En cas de situation financière difficile, il 

existe des possibilités pour payer par prélèvement automatique. 

 

15.3- Contestation ou régularisation sur les factures émises : En cas 

d’erreur ou de contestation sur une facture, le redevable peut effectuer 

une réclamation auprès de la CDC Convergence Garonne, 12 rue du 

Maréchal Leclerc-de-Hauteclocque – 33720 PODENSAC. Il doit 

néanmoins s’acquitter de la somme indiquée sur la facture, la 

réclamation ne suspendant d’éventuelles poursuites. Néanmoins, 

aucune régularisation ne sera faite au-delà du 1er janvier de l’année N-

1. 

Pour les professionnels, toute contestation doit être justifiée et motivée 

par courrier recommandé avec accusé de réception adressé à la 

communauté de communes. Les demandes de dégrèvement seront alors 

étudiées et ne pourront être accordées qu’à la condition que le 

SEMOCTOM annule lui-même la contribution qu’il appelle à la 

communauté de communes pour l’entreprise ayant demandé le 

dégrèvement. 

 

15.4 - Contestation ou régularisation sur la catégorie de 

tarification : 

Toute contestation devra être motivée et faite au service de prévention 

et gestion des déchets de la CDC Convergence Garonne. 

 

15.5 - Règlement des litiges : Tout litige concernant la facturation non 

réglé à l’amiable devra être porté par l’usager devant la juridiction 

compétente (Tribunal Administratif de Bordeaux). 

 

 

Chapitre 7 - Sanctions 
 

Article 16- Non-respect des modalités de collecte 

 

16.1- Dispositions générales : En vertu de l’article L541-2 du code 

pénal, la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 

édictées dans le présent règlement de la collecte seront punis de 

l’amende prévue par les contraventions de la 1ère classe (38 euros- 

art.131.13). 

 

16.2- Dépôts sauvages : Le fait d’abandonner, de jeter ou de déverser 

des déchets ménagers et assimilés, en un lieu public (voie publique) 

ou privé à l’exception des emplacements désignés à cet effet par la 

collectivité, constitue une infraction de 2ème classe (article R632-1 du 

code pénal), passible à ce titre d’une amende de 150 euros (art.131.13). 

En plus des poursuites pénales, les frais liés à la prise en charge des 

déchets, au nettoyage du site et au traitement des déchets seront 

forfaitairement appliqués. 

Par ailleurs, selon l’article R 635-8-1 du code pénal, est puni de 

l’amende prévue pour les contraventions de la 5ème classe (1500 euros) 

le fait de déposer, d’abandonner, de jeter ou de déverser des déchets 

autres que ménagers, (épave de véhicule, matériaux divers, 

déjections, liquides insalubres ou tout autre objet de quelque nature que 

ce soit) lorsque ceux-ci ont été transportés avec l’aide d’un véhicule. 
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Les personnes coupables de la contravention prévue au présent article 

encourent également la peine complémentaire de confiscation de la 

chose qui a servi ou était destinée à commettre la chose qui en est le 

produit. 

 

 

Chapitre 8 - Dispositions d’applications 
 

Article 17 - Date d’application 

 

17.1- Le présent règlement entre en application par décision du 

Conseil Communautaire. 

 

17.2- Modification du règlement : Les modifications au présent 

règlement peuvent être apportées par décision du Conseil 

Communautaire. Ces modifications sont portées à la connaissance des 

usagers du service. 

 

17.3- Modification du tableau des tarifs et de la facturation : Les 

modifications de tarifs et de modalités de facturation sont apportées par 

délibération du Conseil Communautaire. 

 

17.4- Contestations : Les contestations relatives à la mise en œuvre du 

règlement de la collecte et de la facturation du présent règlement 

relèvent de la compétence du juge de proximité ou du tribunal 

d’instance au titre du règlement des litiges opposant un particulier ou 

autre professionnel et le service. 

Toute contestation à l’encontre du règlement lui-même peut faire 

l’objet dans un délai de deux mois, d’un recours contentieux contre la 

délibération qui l’a adopté auprès du Tribunal Administratif de 

Bordeaux– 9 rue Taste -33000 Bordeaux cedex. 

 

Article 18- Clauses d’exécution : Le Président de la CDC 

Convergence Garonne, le Président du SEMOCTOM, le Maire ou les 

adjoints délégués, les services administratifs et les agents du service de 

la collecte des déchets ménagers et assimilés, habilités à cet effet, sont 

en charge de l’application du présent règlement. 

 

 

 

 

 

 


